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Principes généraux


La nature de l’impôt, impôt sur le revenu ou impôt sur les sociétés, diffère selon certains critères liés soit à la forme de la société, soit à l’activité exercée par la société ou bien encore peut être choisi sur option.
 
Critère lié à la forme sociétaire
Les sociétés qui relèvent de l’IR sont :
les SNC (sociétés en nom collectif),
les sociétés civiles,
les sociétés en commandite simple,
les EURL (entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée lorsque l’associé unique est une personne physique).
 
Les sociétés qui relèvent de l’IS sont :
les sociétés anonymes (SA),
les sociétés par actions simplifiées (SAS), y compris les SASU,
les sociétés en commandite par actions,
les sociétés à responsabilité limitée (SARL),
les sociétés de coopératives
les EURL (entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée lorsque l’associé unique est une personne morale.
 
Critère optionnel
Les SNC, les EURL dont l’associé unique est une personne physique, les SCP, les exploitations EARL, les sociétés en commandite simple ou en participation, les sociétés civiles n’exerçant pas une activité commerciale ou industrielle (donc non assujetties de plein droit à l’IS) et les sociétés de fait voient en général leurs bénéfices imposés au nom personnel des associés, en proportion de leurs droits et suivant leur propre régime fiscal. Mais ces sociétés ont la possibilité d’opter pour l’IS.
Si l’option est formulée dans les cinq années de la création de l’entreprise on peut y renoncer dans cette période.
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Sociétés pouvant opter pour le régime des sociétés de personnes



Les SARL de famille, normalement soumises à l’IS, peuvent opter pour le régime des sociétés de personnes, lorsque deux conditions sont réunies :
la société doit exercer une activité industrielle, artisanale, commerciale ou agricole. L’option n’est donc pas possible lorsqu’il s’agit d’une activité civile (location d’immeubles nus ou de meublés) ou libérale (laboratoire d’analyses) ;
la société doit être formée exclusivement entre parents en ligne directe jusqu’au deuxième degré (ascendants, descendants), ainsi que leurs conjoints ou partenaires pacsés. Chacun des associés doit être uni aux autres par des liens de parenté directe ou collatérale, ou par le mariage, ou encore par un PACS.
L’option s’exerce avec l’accord unanime de tous les associés. Ils se trouvent alors soumis à l’impôt sur les revenus au titre des BIC.
Si l’option est exercée par une société existante, elle entraîne les mêmes conséquences que celles de la transformation d’une société de capitaux en société de personnes (notamment les réserves des exercices antérieurs sont imposées au nom des associés en tant que revenus distribués, les déficits antérieurs ne pouvant être reportés sur les bénéfices ultérieurs, ou sur les revenus des associés).
En cas de décès ou de départ de l’un des associés, le régime des sociétés de personnes est maintenu uniquement si les parts sont reprises par un associé (existant ou entrant) ayant un degré de parenté compatible avec cette option.
Certaines sociétés de capitaux (SA, SAS et SARL) peuvent opter pour le régime fiscal des sociétés de personnes pour une période de 5 exercices.
Pour pouvoir exercer cette option, elles doivent :
être créées depuis moins de 5 ans ;
ne pas être cotées ;
être détenues à hauteur de 50 % au moins par des personnes physiques, et à hauteur de 34 % au moins par des dirigeants ;
exercer une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale, à l’exclusion de la gestion de leur propre patrimoine ;
répondre à la définition communautaire des très petites entreprises : effectif inférieur à 50 salariés, chiffre d’affaires annuel ou total de bilan inférieur à 10 millions d’euros.
À noter que si le seuil de 50 salariés est atteint ou dépassé au cours d’un exercice clos entre le 31 décembre 2015 et le 31 décembre 2018, la société peut continuer de bénéficier du régime fiscal des sociétés de personnes, pour cet exercice et pour les deux suivants, dans la limite de la période restant à courir (durée de l’option de 5 exercices maximum).
L’option s’exerce avec l’accord unanime de tous les associés.
Cette disposition est applicable aux exercices ouverts à compter du 6 août 2008 (loi de modernisation de l’économie – LME – du 4 août 2008).
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Impôt sur les sociétés


[bookmark: _Toc158208026]Taux normal de l’impôt sur les sociétés

Le taux normal de l’impôt sur les sociétés, en l’absence de dispositions particulières, est fixé conformément à l’article 219-I du CGI.
Le taux normal de l’impôt sur les sociétés a été progressivement abaissé à 25% à compter des exercices du 1er janvier 2022
L’impôt sur les sociétés dû au taux normal est calculé en appliquant ce taux au bénéfice imposable arrondi à l’euro le plus proche sans abattement à la base, ni décote pour les faibles impositions.
Les sociétés peuvent être redevables d’autres contributions :
la contribution sociale qui représente 3,3 % de l’IS dû pour les entreprises réalisant un chiffre d’affaires d’au moins 7,63 millions d’€ et dont l’IS dépasse 763 000 € ;
le taux de l’IS est réduit à 15% jusqu’à 42500 € de bénéfice pour les sociétés dont le chiffre d’affaires n’excèdent pas 10 millions d’euros de chiffre d’affaires et détenu pour 75% au moins par des personnes physiques de façon directe ou indirecte
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Certaines cessions d’éléments d’actif peuvent relever du régime d’imposition des plus ou moins-values à long terme.
Ce régime d’imposition s’applique notamment :
aux cessions de brevets et éléments assimilés, sous conditions ;
aux cessions de titres de participations ainsi que de parts ou actions de certains fonds communs de placement à risques (FCPR) remplissant certaines conditions et  actions de sociétés de capital-risque (SCR) lorsque ces parts ou actions sont détenues depuis au moins cinq ans ;
aux cessions de titres de sociétés à prépondérance immobilière (SPI) cotées imposables à l’impôt sur les sociétés ;
au résultat net des concessions de licences d’exploitation de brevets, d’inventions brevetables ou de procédés de fabrication.
TAUX D’IMPOSITION SPÉCIFIQUES
les plus-values à long terme afférentes à la cession de titres de participation détenus depuis au moins 2 ans, autres que les titres de sociétés à prépondérance immobilière  (SPI), ainsi que, sous certaines conditions, les produits et plus-values provenant de la détention de FCPR ou SCR sont imposables au taux de 0 % (pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007). Une quote-part représentative de frais et charges égale à 12 % du montant brut des plus-values de cession est réintégrée au résultat fiscal ;
les plus-values de cession de titres de SPI sont imposées au taux de 19 % ;
les autres plus-values à long terme restent imposables au taux de 15 % ;
le résultat net de la concession de droits de la propriété industrielle est également imposable au taux de 15 %.
Les cessions de parts sociales de sociétés à prépondérance immobilière sont taxées au droit d’enregistrement de 5 % pour le cessionnaire.
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1. [bookmark: _Toc158208029]Le régime micro-bic
 
Présentation
Les entreprises industrielles, artisanales ou commerciales soumises à l’IR dans la catégorie des BIC sont imposées d’après leur bénéfice réel (régime du réel normal ou du simplifié), ou d’après un bénéfice déterminé forfaitairement (régime micro-BIC).
Les entreprises soumises à l’IS sont obligatoirement imposées d’après leur bénéfice réel (régime du réel normal ou du simplifié).
Application du régime micro-BIC
Les entreprises soumises à l’IS sont obligatoirement imposées d’après leur bénéfice réel (régime du réel normal ou du simplifié).
Le régime micro-BIC s’applique aux entreprises dont le chiffre d’affaires HT de l’année civile précédent (ou qui le dépasse pour la première fois au cours des deux dernières années) n’excède pas pour les revenus de 2022 :
188 700 € s’il s’agit d’entreprises dont l’activité principale est de vendre des marchandises, objets, fournitures ou denrées à emporter ou à consommer sur place, ou de fournir le logement ;
77 700 € pour les autres prestations de service.
Les entreprises sont dispensées de déclaration de bénéfices ; elles déclarent le montant de leur chiffre d’affaires sur la déclaration d’ensemble des revenus.
Elles sont alors imposées sur un bénéfice net calculé après application d’un abattement forfaitaire égal à 71 % du chiffre d’affaires (activités de vente et de fourniture de logements), ou 50 % du chiffre d’affaires (autres prestations de services) ou 34% pour les BNC.
Les contribuables soumis au régime micro-BIC, dont les revenus du foyer fiscal n’excèdent pas, pour une part de quotient familial, la limite supérieure de la 2e tranche du barème de l’IR, et ayant opté pour le régime micro-social, peuvent opter, depuis le 1er janvier 2009, pour un versement fiscal libératoire de l’IR.
Le taux de ce versement est de :
1 % du chiffre d’affaires HT du mois ou du trimestre précédent pour les entreprises dont l’activité principale est de vendre des marchandises, objets, fournitures ou denrées à emporter ou consommer sur place, ou de fournir le logement ;
1,7 % pour les autres entreprises assujetties aux BIC,
2,2% pour les contribuables titulaires de BNC.
Sont principalement exclues du régime micro-BIC les personnes morales passibles de l’IS, quel que soit leur niveau d’activité, ainsi que les sociétés civiles de moyens (SCM) et les associations sans but lucratif.
Une entreprise qui relève du régime micro-BIC peut opter pour le régime simplifié d’imposition.
 
Obligations comptables
Dans le régime micro-BIC, la comptabilité est rendue à sa plus simple expression (tenue d’un livre-journal présentant le détail des recettes pour toutes les entreprises soumises au régime micro-BIC et d’un registre des achats pour les seules entreprises dont l’activité principale est de vendre des marchandises, objets, fournitures ou denrées à emporter ou consommer sur place, ou de fournir le logement).
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1. Application du régime simplifié
Le régime simplifié s’applique aux entreprises dont le chiffre d’affaires HT de l’année civile précédente est compris dans les limites suivantes :
188 700 € et 840 000 €  pour les entreprises dont l’activité principale est de vendre des marchandises, objets, fournitures ou denrées à emporter ou à consommer sur place, ou de fournir le logement ;
77 700 € et 254 000 €  pour les autres prestations de service.
Ce régime s’applique aussi de plein droit aux entreprises exclues du régime micro-BIC et dont le CA est cependant inférieur à ces limites.
Le bénéfice imposable se détermine comme en matière de réel normal. Seules les contraintes comptables sont moins lourdes.
Une entreprise qui relève du simplifié peut opter pour le réel normal, ou passer au régime micro-BIC en cas d’abaissement de son niveau d’activité.
Le régime du réel normal s’applique aux entreprises dont le chiffre d’affaires dépasse les limites du régime simplifié et aux entreprises normalement soumises au réel simplifié ayant opté pour le réel normal.
 
Obligations comptables
Le régime simplifié s’appuie sur un bilan et un compte de résultat simplifiés. Le régime du réel impose une comptabilité détaillée permettant d’établir les documents fiscaux correspondants.
 
[bookmark: _Toc158208031]Les exonérations d’impôt temporaires
1. La reprise d’entreprises en difficultés
Les sociétés soumises à l’IS, créées pour la reprise d’une entreprise en difficulté exerçant certaines activités industrielles, sont exonérées d’impôt pendant les 24 premiers mois de la reprise dans la limite d’un plafond.
Les personnes morales ou physiques qui ont détenu plus de 50 % du capital de la société reprise ne peuvent participer à la société repreneuse.
Le statut fiscal de jeune entreprise innovante (JEI)
Ce statut a été créé pour apporter un soutien, dans leur phase de démarrage, aux entreprises spécialisées dans l’innovation qui mènent des projets de recherche et de développement, créées avant le 31 décembre 2025.
Le régime fiscal de la JEI permet de bénéficier d’avantages significatifs :
exonération totale d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les sociétésau titre du premier exercice et abattement de 50 % au titre du deuxième exercice ;
exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties et de CFE (cotisation foncière des entreprises) pendant 7 ans (sur délibération des collectivités locales) ;
exonération, pendant 7 ans, des cotisations sociales patronales de Sécurité sociale pour les salariés et les mandataires sociaux qui participent à l’activité de recherche à titre principal, dans certaines limites (nombres d’heures à prendre en compte pour les mandataires sociaux, les suspensions de contrat de travail, etc.) ainsi qu’aux personnels affectés à la réalisation d’opérations de conception de prototypesou d’installations
À noter que la limite annuelle de cotisations exonérées fait l’objet d’un calcul au prorata pour les établissements créés ou supprimés en cours d’année.
Une modification du dispositif a été intégrée dans la loi de finances pour 2024.
Le statut fiscal de jeune entreprise universitaire (JEU)
Les lois de finances pour 2008  ont étendu le bénéfice du statut de la jeune entreprise innovante et les avantages fiscaux qui lui sont liés aux jeunes entreprises universitaires.
Critères d’éligibilité :
PME de moins de 8 ans d’existence ;
dirigée par des diplômés (master ou doctorat), étudiants ou enseignants détenant au moins 10 % des parts ;
dont l’activité principale consiste en la valorisation de travaux de recherche. 
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1. L’amortissement des titres de PME innovantes
Sociétés concernées
Les sociétés soumises à l’IS peuvent également bénéficier d’un amortissement exceptionnel, sur 5 ans, des sommes versées (directement ou par l’intermédiaire de FCPR, de FPCI, de SCR ou de sociétés de libre partenariat), pour la souscription en numéraire de parts de PME innovantes, à condition de conserver les parts pendant au moins 2 ans.
Sont concernées les sommes versées pendant 10 ans à compter du 03/09/2016 et correspondant :
aux premiers investissements dans une PME innovante ;
aux investissements suivants à condition que les premiers aient donné lieu à amortissement.
Il en va de même pour les sommes versées pour la souscription de parts ou actions de FCPR, de FPCI, de sociétés de libre partenariat ou de sociétés de capital-risque, sous certaines conditions (composition de l’actif), également s’ils sont constitués dans un État Membre de l’UE ou de l’EEE. Les sociétés souscriptrices, pour pouvoir bénéficier de cet amortissement, devront en outre détenir moins de 20 % des parts de la bénéficiaire. L’entreprise bénéficiaire, elle, ne peut pas bénéficier de plus de 15 millions d’euros de versements (toutes aides confondues).
Conditions afférentes aux PME
Les PME doivent répondre aux conditions suivantes, à la date de souscription ou de rachat, sauf exception (engagement de souscriptions à la suite de rachats) :
respecter la définition des PME au sens de l’UE (en terme de CA, de bilan, de salarié) ;
avoir leur siège dans un État Membre de l’UE ou dans un autre État partie à l’EEE ;
ne pas être cotées sur un marché réglementé ;
ne pas être en difficulté ;
être qualifiée « d’innovante » (dépenses de recherches ou reconnu par un organisme comme développant des produits présentant des avancées techniques, avec un risque d’échec) respecter l’une des deux conditions suivantes:
n’exercer d’activité sur aucun marché(aucune vente commerciale depuis sa création),
soit exercer depuis moins de 10 ans après sa première vente. Dans ce second cas, si le caractère « innovant » est reconnu par un organisme, il est également chargé de définir la date de la première vente commerciale. Si l’entreprise ne passe pas par cette procédure, la date est réputée celle de l’ouverture de l’exercice suivant celui au cours duquel le CA a dépassé 250 000 € pour la première fois.
 
Réduction d’impôt pour mise à disposition d’une flotte de vélos
Afin de lutter contre la pollution, la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte a introduit une nouvelle réduction d’impôt en faveur des entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, à compter du 1er janvier 2016.
Celle-ci bénéficie aux entreprises mettant gratuitement à la disposition de leurs salariés une flotte de vélos, pour leurs déplacements entre le domicile et le travail.
La réduction d’impôt est égale aux frais générés par la mise à disposition de ladite flotte dans la limite de 25 % de son prix d’achat. Elle s’impute sur l’IS du par l’entreprise au titre de l’exercice au cours duquel les frais ont été exposés. L’excédent éventuel non imputé n’est ni restituable, ni reportable.
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1. [bookmark: _Toc158208034]Examen de comptabilité

L’examen de comptabilité permet à l’administration de réaliser des contrôles fiscaux à distance à partir de la comptabilité remise par l’entreprise sous forme dématérialisée (fichier des écritures comptables (FEC)).
Elle comporte des garanties équivalentes à celles de la vérification de comptabilité sur place, telles que :
le recours au supérieur hiérarchique de l’agent chargé du contrôle en cas de désaccord ;
la saisine de la commission des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires en cas de désaccord sur les rehaussements ;
le non-renouvellement de la procédure de contrôle d’impôts et taxes déjà contrôlés pour une période donnée ;
la mise en place d’une procédure de régularisation spontanée dans les 30 jours suivant la réception de la proposition de rectification des déclarations.
Le contribuable doit être informé en amont par l’envoi d’un avis d’examen de comptabilité, précisant expressément qu’il peut se faire assister par un conseil de son choix.
Une fois cet avis reçu, l’entreprise dispose de 15 jours pour transmettre à l’administration une copie de son FEC.
Il est préconisé à l’entreprise de générer le FEC à la clôture de chaque exercice.
L’administration fiscale a un délai de 6 mois pour effectuer le contrôle, délai au cours duquel elle échange avec l’entreprise, par écrit ou par oral.
L’administration adresse ensuite à l’entreprise :
une proposition de rectification en cas d’irrégularités ;
ou un avis d’absence de rehaussement.
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L’entreprise est informée de l’existence de la charte des droits et obligations du contribuable vérifié , disponible en ligne et qui lui permet de connaître ses garanties lors du contrôle.
Elle peut ainsi :
faire appel au supérieur hiérarchique de l’agent chargé du contrôle en cas de désaccord avec le maintien des rectifications envisagées ;
saisir la commission des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires afin de lui soumettre le désaccord, en cas d’application de la procédure de rectification contradictoire ;
demander, en cas de redressement, la mise en œuvre de la procédure de régularisation spontanée, dans les 30 jours suivant la réception de la proposition de rectification. Cette procédure permet de corriger les anomalies des déclarations, moyennant le paiement montant dû au titre de l’intérêt de retard réduit de 30 % par mois.
L’administration ne peut pas procéder à un nouvel examen de comptabilité (ou à une vérification de comptabilité) au titre des mêmes impôts ou taxes pour la même période.
Si l’entreprise ne respecte pas le délai ou les modalités de transmission du fichier, l’administration informe le contribuable de l’annulation de la procédure d’examen de comptabilité, et de l’application de l’amende de 5000 € .
Par ailleurs, si l’entreprise ne respecte pas son obligation de présenter sa comptabilité par la remise des FEC, l’administration peut procéder à une vérification de comptabilité dans les locaux de l’entreprise.
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La vérification de comptabilité permet d’examiner la comptabilité dans les locaux d’une entreprise, en la confrontant à certaines données de fait ou matérielles pour s’assurer de l’exactitude et de la sincérité des déclarations souscrites.
Le contribuable doit en être informé, généralement 15 jours avant, par l’envoi d’un avis de vérification, soit en recommandé avec avis de réception, soit remis en mains propres.
Le contrôle fiscal des professionnels porte principalement sur l’analyse :
des principaux impôts commerciaux ;
des résultats de l’entreprise (impôt sur les sociétés ou sur le revenu dans les catégories BIC-BNC-BA) ;
du chiffre d’affaires (TVA et taxes sur le chiffre d’affaires) ;
des actifs (CETet taxes foncières).
Sont concernées toutes les entreprises, quel que soit le support de la comptabilité (papier ou dématérialisé) :
soumises à une obligation de présentation de documents comptables ;
relevant de l’impôt sur les sociétés (IS) ;
ou relevant de l’impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ( BIC), des bénéfices non commerciaux (BNC), des Bénéfices agricoles (BA) ou des taxes sur le chiffre d’affaires (TVA
[bookmark: _Toc158208037][bookmark: _Hlk131327830]Durée du contrôle 

Dans les petites entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 789 000 € pour les activités d’achat/vente ou 238 000 €  pour les prestations de services, le vérificateur ne peut pas effectuer un contrôle sur place supérieur à 3 mois.
Néanmoins, en cas de graves irrégularités privant de valeur probante la comptabilité, le contrôle de ces entreprises peut exceptionnellement durer 6 mois.
Garanties
L’entreprise dispose des garanties suivantes :
information en amont par l’envoi d’un avis de vérification de comptabilité (sauf en cas de contrôle inopiné) lui rappelant de la possibilité de se faire assister par un conseil de son choix ;
consultation de la charte du contribuable (qui précise ses droits et ses obligations) sur le site internet impots.gouv.fr ou remise sur simple demande ;
limitation de la durée de la vérification de comptabilité sur place pour les petites entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 840 000 € pour les activités d’achat/vente ou 
254 000 € pour les prestations de services ;
information des résultats et des conséquences financières du contrôle ;
principe de non renouvellement du contrôle sur les exercices ou revenus déjà vérifiés (sauf en cas d’agissements frauduleux, par exemple).
À savoir :
En cas de contrôle inopiné, le vérificateur peut demander la présentation des documents comptables, mais ne peut pas analyser leur contenu le jour de l’intervention.
En cas d’insuffisance de déclaration, l’entreprise encourt une majoration appliquée à hauteur de :
40 % en cas de manquement délibéré;
80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou d’abus de droit.
En cas de défaut ou retard de déclaration, l’entreprise encourt une majoration appliquée à hauteur de :
10 % en l’absence de mise en demeure ou en cas de dépôt de la déclaration dans les trente jours suivant la réception d’une mise en demeure ;
40 % lorsque la déclaration n’a pas été déposée dans les trente jours suivant la réception d’une mise en demeure.
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A la suite de la loi pour un État au service d’une société de confiance (ESSOC), une série de mesures s’inscrivant dans le cadre d’une nouvelle relation de confiance entre les entreprises et la DGFiP ont été prises en vue de sécuriser les acteurs économiques sur le traitement fiscal de leurs activités.
Afin de renforcer la sécurité juridique des entreprises, le Ministre chargé des Comptes publics vient de créer l’examen de conformité fiscale (ECF), une nouvelle prestation au profit des entreprises.
Avec l’ECF, toutes les entreprises, quels que soient leur taille et leur secteur d’activité, pourront recourir aux services d’un prestataire qui auditera les dix points fiscaux usuels1 définis dans un chemin d’audit en concertation avec les représentants des entreprises, les experts-comptables, les commissaires aux comptes, les conseils fiscaux et les organismes de gestion agréés.
Cette prestation sera plus particulièrement réalisée par les professionnels du chiffre, du conseil et de l’audit qui établiront un compte rendu de mission et inviteront les entreprises auditées à corriger les éventuelles anomalies.
Les entreprises seront ainsi libérées du souci que peut représenter le risque fiscal sur les questions courantes face à la complexité de la loi fiscale. Le recours à cette prestation constituera, en outre, un atout dans les relations commerciales des entreprises avec leurs interlocuteurs habituels, tels que les banques, les clients…
En cas de contrôle fiscal conduisant à un rappel d’impôt sur un point validé par le prestataire, l’entreprise pourra solliciter le remboursement de la part des honoraires payée à ce titre et, pour l’entreprise qui a respecté les recommandations de son prestataire (indiquées précisément dans le compte rendu de mission), aucune pénalité et ni intérêt de retard ne seront appliqués par la DGFiP.
Ainsi, avec les dispositifs de l’accompagnement fiscal personnalisé au profit des PME, du partenariat fiscal avec les entreprises de taille intermédiaire et les grandes entreprises, ainsi que du service de mise en conformité fiscale, déjà mis en place au sein de la DGFiP, les entreprises soucieuses de sécuriser le traitement fiscal de leurs activités disposent désormais d’une large palette d’instruments.
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La garantie fiscale résulte de la combinaison du second alinéa de l'article L. 80 A du LPF et du deuxième alinéa de l'article L. 49 du LPF.
L’administration est tenue de porter expressément à la connaissance du contribuable, sur la proposition de rectification ou l’avis d’absence de rectification, les points contrôlés même non rectifiés.
Cela constitue une validation de l’administration, dont le contribuable pourra se prévaloir, sous certaines conditions, et empêchera l’administration de proposer des rectifications contraires à cette position sur toute période non prescrite, tant qu’elle n’a pas rapporté cette position.
La garantie fiscale ne peut concerner que les points couverts par l’avis de vérification de comptabilité, d’examen de comptabilité ou d'ESFP, qui auront été effectivement examinés par le service de contrôle dans le cadre des procédures listées par la loi.
Un point exclu du périmètre des investigations de l’administration n'est pas considéré comme un point examiné.
1. Notion de point examiné
Lorsque le point est inclus dans le périmètre du contrôle, il n'est considéré comme examiné au sens de la garantie fiscale que si l'administration dispose de toutes les informations nécessaires pour prendre position, en toute connaissance de cause, sur l’application d’une règle fiscale à une situation de fait (LPF, art. L. 80 A, al. 2).
En pratique, il s'agit des points qui ont fait l’objet d’un échange entre le contribuable et l'administration, c’est-à-dire qui ont donné lieu :
- à une interrogation précise de l'administration à l’attention du contribuable ;
- et à une réponse du contribuable permettant à l'administration de se prononcer en toute connaissance de cause, au regard des faits constatés et du droit applicable.
Un point sur lequel l'administration a interrogé le contribuable et n’a pas obtenu de réponse ou une réponse insuffisante pour se prononcer en toute connaissance de cause n'est pas un point examiné au sens de la garantie fiscale.
En outre, pour qu’un point soit considéré comme examiné au sens de la garantie fiscale, il faut qu’il puisse donner lieu à une prise de position de l’administration sur l’application d’une règle fiscale à une situation de fait.
Ainsi, une question sur une écriture comptable permettant à l'administration de se prononcer sur sa conformité au droit fiscal applicable vaut examen au sens de la garantie fiscale.
En revanche, une question sur une écriture comptable afin de comprendre sa comptabilisation ne vaut pas examen au sens de la garantie fiscale, puisque l'administration ne cherche pas à en tirer de conséquences fiscales.
La demande de communication de documents économiques, juridiques ou comptables de portée générale, qui n’impliquent pas automatiquement l’application d’une règle fiscale, ne constitue pas non plus examen au sens de la garantie fiscale dès lors qu’aucune conséquence fiscale précise ne peut en être tirée. Tel est le cas, notamment, des demandes de communication d’états de rapprochements comptables, de contrats, de conventions ou de comptes bancaires.
Si le contribuable souhaite que l'administration prenne position sur un point inclus dans le champ de l'avis de vérification ou d'examen de comptabilité, mais qui n'a pas fait l'objet d'interrogation de l’administration, il lui appartient de demander un rescrit en cours de contrôle en application du 10° de l’article L. 80 B du LPF (BOI-CF-PGR-30-20).
Situations excluant par principe le bénéfice de la garantie fiscale
Dans certains cas, le contrôle fiscal externe ne peut donner lieu à aucune garantie fiscale pour l’avenir.
Il en est ainsi lorsque l'administration établit que la comptabilité est irrégulière et non probante. Dans ce cas, la garantie est inapplicable pour tous les exercices concernés par le rejet de comptabilité. Toutefois, les points examinés afférents aux exercices au titre desquels la comptabilité n’a pas été rejetée peuvent bénéficier de la garantie fiscale, sous réserve que le contribuable ait communiqué tous les éléments permettant d'apprécier sa situation.
De même, aucune garantie fiscale ne peut être octroyée si le contribuable est défaillant pour des périodes et impôts examinés dans le cadre du contrôle.
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